
Guide D’activités Pour Les Médias

Ce guide d’activités médiatiques fournit le cadre nécessaire pour promouvoir 
efficacement la campagne des 16 jours d’activisme contre la violence basée sur le 
genre, en mettant l’accent sur l’importance d’un nouvel engagement en faveur de 
la lutte contre la VEF par le biais de mécanismes de responsabilisation et de la mo-
bilisation des ressources. Il encourage diverses formes d’engagement médiatique 
en soulignant le rôle des individus, des organisations et des communautés dans la 
création d’un monde sans violence.

1. Campagne de Médias Sociaux
Rejoignez les conversations régionales ! Nous utiliserons nos 
plateformes de médias sociaux tels que Twitter, Facebook, Insta-
gram pour nous connecter, nous unir, embrasser notre fraterni-
té et nos valeurs féministes communes. Pendant la campagne, 
nous partagerons également des mèmes sur les médias sociaux que vous et 
votre organisation pourrez distribuer dans vos réseaux. N’oubliez pas d’utiliser 
les hashtags ci-dessous pour vous joindre à la campagne, taguer @GBVNet et 
amplifier les messages de la campagne.

 #16Days 
#RecommitToBeijing 
#TrackThePromise 
#Beijing30ActionNow

	 Campagne d’engagement : Encouragez les individus à s’engager à 
nouveau à réaliser l’agenda de Béijing (par exemple en demandant 
aux gouvernements de s’engager à nouveau à plaider en faveur d’un 
financement accru) et publiez-les en utilisant les hashtags ci-dessus.

	 Rejoignez le mouvement #16Days ! Partagez votre contribution à 
la prévention et à la lutte contre la violence à l’égard des femmes. 
Engageons-nous à nouveau à construire un monde plus sûr en 
responsabilisant et en soutenant les survivantes. 

Recommencez ! Rendre des comptes ! 
Ressources pour la prévention !
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	 Susciter l’intérêt des personnes influentes : Établir des partenariats avec 
des influenceurs locaux, régionaux et internationaux pour promouvoir la 
campagne et mobiliser l’action.  
Voici quelques suggestions d’organisations et d’institutions :

	 Organisations et agences internationales

	 Bureaux nationaux des Nations uniesMultilateral development 
organizations 

	 Organisations internationales de défense des droits de 
l’homme et organisations humanitaires oeuvrant sur la 
prévention et la réponse à la VEF.

	 Fonds et fondations internationaux pour les droits des femmes
	 Organisations et Réseaux Régionaux

	 Le réseau de prévention de la Violence Basée sur le Genre (VBG)

	 Organismes régionaux axés sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes (par exemple, Union africaine, communautés économiques 
régionales) Regional women’s rights coalitions and feminist networks

	 Organisations régionales de défense des droits de l’homme
	 Organismes gouvernementaux nationaux

	 Ministères du Genre, des Femmes ou des Afaires Sociales responsables 
de la mise en œuvre des politiques nationales en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes

	 Agences ou Départements Gouvernementaux chargés de la VEF

	 Commissions nationales des droits de l’homme 

	 Services nationaux d’assistance juridique ou organismes de justice 
	 Organisations locales de Défense des Droits des Femmes

	 Membres organisationnels du Réseau de Prévention de la Violence 
Basée sur le Genre

	 Organisations féminines de base axées sur la prévention de la Violence 
à l’Égard des Femmes et le changement des normes sociales.

	 Organisations communautaires offrant des services aux survivants

	 Organisations féministes militant pour des changements de politique 
et des réformes juridiques

	 Ministères gouvernementaux oeuvrant dans la lutte contre la Violence 
à l’Égard des Femmes

	  Institutions Universitaires et de Recherche

	 Université ou instituts de recherche sur le genre menant des études sur 
la prévention et la réponse à la VEF.

	 Chercheurs et réseaux féministes qui font progresser les initiatives de 
transformation du genre et de prévention de la violence

	 Les groupes de réflexion se concentrent sur le plaidoyer en faveur d’un 
renforcement des mécanismes de responsabilisation en matière de 
politique d’égalité des genres



2. Autres Activités Médiatiques
Émissions de Radio et de Télévision

	 Établir un partenariat avec les stations de radio locales 
pour diffuser des interviews, des récits de survivants et des 
discussions sur l’activisme, l’engagement et l›importance de 
tout un chacun dans la prévention de la VEF.

	 Utiliser des séquences télévisées pour mettre en exergue les 
services aux survivants et expliquer comment les commu-
nautés peuvent soutenir les efforts de prévention de la VEF.

	 Créer une série de courts messages d’intérêt public qui mettent l’accent sur 
les messages clés de la BPfA, y compris un appel à l’action pour que les in-
dividus et les organisations s’engagent à nouveau en faveur de l’EVAW. Voici 
quelques exemples : 

	 “En 1995, les gouvernements se sont engagés, dans le cadre de la 
plateforme d’Action de Béijing, à prendre des mesures intégrées 
pour prévenir et éliminer la violence à l’égard des femmes. Près 
de 30 ans plus tard, cette tâche reste inachevée».

	 “La violence à l’égard des femmes ne peut rester sans réponse. Les déci-
deurs politiques et les institutions gouvernementales doivent s’engager à 
nouveau par des actions concrètes à mettre fin à la Violence à l’Égard des 
Femmes dans le cadre de la vision exposée dans la Plateforme d’ Action 
de Béijing”.

	 “Pour mettre fin à la violence, il faut agir et disposer de ressources. 
Qu’il s’agisse de refuges sûrs, d’aide juridique ou de programmes 
visant à transformer les normes sexistes néfastes etles gouvernements 
doivent financer les services qui favorisent la dignité et le bien-être des 
femmes. Ensemble, nous pouvons mettre fin à la violence envers  les 
femmes.”

	 « Exprimez-vous et demandez des comptes à vos décideurs politiques et 
aux responsables de votre communauté. Tout signalement de violence 
à l’encontre des femmes doit être pris au sérieux. Ensemble, nous pou-
vons rendre nos communautés plus sécurisées et sans violence envers les 
femmes!”

.3. Communiqué de Presse
	 Organiser des entretiens avec les principales parties prenantes : 

dirigeants locaux, militants et survivants.

	 Souligner les objectifs et les messages clés de la campagne, 
en mettant l’accent sur les mécanismes de responsabilisation 
prévus par la PAP.

	 Décrire les politiques locales et nationales qui détaillent les obligations des 
fonctionnaires gouvernementaux en matière de prévention et de réponse à la 
VEF.

	 Publier des communiqués de presse sur les étapes importantes de la cam-
pagne, y compris les réussites en matière de prévention de la VEF.

Il y a plusieurs façons de s’engager dans la presse écrite ! Adaptez le communiqué 
de presse ci-dessous à votre contexte et partagez-le avec les organes de presse 
locaux.



Communiqué de Presse: 
S’engager à nouveau dans la vision de Béijing pour mettre fin à 
la Violence à l’Égard des Femmes - Un appel à l’Action
À l’occasion du 30è anniversaire de la Plate-forme d’Action de Béijing (PfAB), le 
monde se trouve à un moment crucial pour renouveler son engagement à mettre fin 
à la violence contre les femmes et les filles (VFF). La campagne des “16 jours d’action 
contre la Violence Basées sur le Genre” appelle les Gouvernements, les Organisations 
et les Communautés à s’unir et à prendre des mesures décisives pour protéger les 
droits des femmes et garantir leur sécurité.  

À l’occasion de cet anniversaire historique, nous exhortons les gouvernements à 
renouveler les promesses faites dans le cadre de la PfAB en créant des mécanismes 
de responsabilité plus solides et en fournissant un financement adéquat pour 
les services vitaux aux survivants et les programmes de prévention. Ces services 
comprennent l’aide juridique, les soins de santé, les abris sûrs et les efforts de 
prévention fondés sur des principes féministes et basés sur des preuves. Il est 
essentiel d’allouer les ressources nécessaires pour mettre fin à la violence qui 
continue de nuire aux femmes et aux filles dans le monde entier.  

Cet effort ne se limite pas à des mots, il exige des actes. Les gouvernements 
doivent renforcer la mise en œuvre des lois qui protègent les femmes et les filles 
de la violence et mettre en place des mécanismes de responsabilités dotés de 
ressources suffisantes pour garantir le respect de ces engagements. Nous appelons 
les gouvernements à respecter leurs engagements et à créer un monde où chaque 
femme et chaque fille peut vivre sans craindre la violence. 

Les survivants ont droit à des services de soutien complets, notamment une 
assistance juridique, une aide psychologique et l’accès à des logements sûrs. Ces 
services doivent être inclusifs et sensibles aux cultures, et répondre aux besoins de 
toutes les femmes, y compris les migrantes, les femmes handicapées, les jeunes 
filles et les femmes LGBTQ+. Aucune survivante ne devrait être laissée sans les soins 
et la protection dont elle a besoin pour reconstruire sa vie et se remettre de ses 
expériences.  

Pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes, il faut changer radicalement les 
attitudes, les comportements et les normes, s’attaquer  à la cause première de la 
violence à l’égard des femmes: le pouvoir qu’exerce les hommes sur les femmes. 
Nous avons l’obligation de démanteler les normes sexospécifiques néfastes qui 
perpétuent l’inégalité et la discrimination, et de faire progresser le changement 
sexospécifique aux niveaux individuel, interpersonnel, communautaire et sociétal. 
Les organisations de défense des droits des femmes et les mouvements de base 
dotés de ressources suffisantes sont essentiels si nous voulons parvenir à ce 
changement. Ces organisations, dont les efforts sont essentiels pour promouvoir la 
justice en matière de genre pour prévenir et mettre fin à la violence ont besoin d’un 
financement durable et de partenariats équitables pour poursuivre leur travail vital.

En nous unissant pour les 16 jours d’activisme, nous sommes solidaires des femmes 
du monde entier. Nous appelons toutes les parties prenantes - des donateurs aux 
gouvernements - à s’engager à nouveau en faveur d’un monde où chaque femme et 
chaque fille peut vivre à l’abri de la violence. Le temps de l’action est venu. Ensemble, 
nous pouvons mettre fin à la violence contre les femmes et les filles.  


